
La gestion du patrimoine immobilier des collectivités territoriales est un métier à part entière. 
Sa professionnalisation, en cours depuis peu, reste néanmoins conduite avec difficulté, tant les 
connaissances à maîtriser sont variées et relèvent à la fois du droit public et du droit privé, de la 
finance et de la gestion administrative et technique.
Cette première étape n'est pas encore franchie que l'on parle déjà d'optimisation et de valorisa-
tion du patrimoine immobilier, nécessitant une connaissance plus approfondie du patrimoine qui 
excède la simple gestion quotidienne.
Les objectifs de valorisation et d'optimisation du patrimoine immobilier vont contraindre les col-
lectivités territoriales à développer une véritable stratégie immobilière afin de limiter l'impact de 
l'immobilier à son strict minimum et permettre d'orienter les nouvelles marges financières vers 
d'autres services publics.
L'ouvrage traite de tous ces sujets, couvrant donc un large spectre de connaissances nécessaires 
au quotidien, et pouvant être acquises et développées très simplement et très rapidement. Il
permettra à l'agent public et à l'élu de disposer d'outils pour mieux gérer le patrimoine immobilier
de leur collectivité, relevant de leurs domaines public et privé, pour le valoriser et l'optimiser.

Rikki Bendahi a été pendant plus de 13 ans responsable du service chargé de la gestion
immobilière au département du Nord, une des plus grandes collectivités territoriales de 
France, à la tête d'un patrimoine immobilier vaste et diversifié. Travaillant avec les services 
d'autres collectivités territoriales et de l'État, ainsi qu'avec le secteur privé, il a développé
une connaissance et une pratique approfondies de la gestion immobilière. Il a ensuite pris 
des fonctions de juriste lui permettant de répondre à toutes les problématiques immobilières 
et foncières pointues posées au sein de sa collectivité, que ce soit auprès des services 
immobiliers, des infrastructures routières, ou de l'environnement.
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Introduction

« Vivez tranquille sur la foi de ma parole, elle vaut mieux que les griffonnages 
de tous les notaires de Paris. »

Balzac, Le colonel Chabert 

Cette citation de Balzac tirée du livre Le colonel Chabert illustre parfaitement ce que 
pourraient être les obligations contractuelles entre les personnes : nul besoin de contrats 
ou de tout autre document contractuel, la seule parole donnée suffirait. Pourtant, dans les 
relations entre personnes au quotidien, le droit est omniprésent. Il règle ces relations soit 
par des dispositions juridiques tirées de la réglementation hors de tout acte signé entre 
les parties, soit par justement un acte formalisé selon les intentions des parties sous le 
contrôle toujours de ces dispositions juridiques.

Dans le domaine immobilier, la parole donnée n’est pas suffisante. Il est de rigueur de 
formaliser les intentions des parties dans un document que l’on appellera titre, bail, 
acte, contrat ou encore convention (toutes ces appellations sont à peu de chose près 
similaires). La rédaction de ce document, qui fait suite à des négociations, est une partie 
importante du « cycle » immobilier. Elle fixe et fige pour une durée plus ou moins longue 
les obligations que chaque partie s’oblige à respecter. Cette première partie du cycle 
entre dans ce que l’on peut qualifier de gestion immobilière au sens large du terme.

La gestion est un terme souvent fourre-tout derrière lequel chacun peut mettre la définition 
qu’il souhaite. Concernant la gestion du patrimoine des collectivités territoriales, il s’agit en 
fait de la gestion des relations de la collectivité avec les tiers dans le domaine immobilier.

Dit autrement, il s’agira pour les agents du service public de régler les interférences 
de la collectivité territoriale avec les tiers, qu’ils soient des personnes morales ou des 
personnes physiques ayant un lien formel avec elle ou n’ayant aucun lien mais que les 
circonstances de fait vont créer eu égard à des contingences réglementaires préexistantes.

Ces relations auront pour champ d’action les affaires immobilières au sens large.

Beaucoup de notions seront étudiées tout au long du développement présent concernant 
l’immobilier et la gestion du patrimoine des collectivités territoriales. Mais évidemment, 
il sera impossible de rentrer dans le détail. En effet, le domaine est vaste et l’utilité de 
disserter longuement sur un point particulier du droit n’a d’intérêt parfois qu’intellectuel 
et très souvent éloigné des préoccupations quotidiennes.
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L’objectif premier étant de familiariser les gestionnaires avec ces notions touchant à 
l’immobilier et de les inviter à se poser les bonnes questions pour une bonne gestion. 
L’objectif est bien l’action et non la seule réflexion.

Il a été choisi de ne pas rentrer dans le détail de certaines notions de droit car, dans la 
pratique quotidienne, elles sont très souvent sans utilité.

Il sera loisible au lecteur d’approfondir le sujet en se référant à de la doctrine et de la 
jurisprudence, et pourquoi pas d’écrire lui-même de nouvelles modalités contractuelles. 
Le droit, d’une part, n’a pas tout prévu et, d’autre part, laisse un champ large à l’intention 
des parties.
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Partie 1 
Diversité du patrimoine
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Sous-partie 1 
Une diversité qui correspond 

à la diversité des missions
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Chapitre I 

Le patrimoine des collectivités territoriales 
en chiffres

A - Importance du patrimoine
Il serait vain de vouloir décrire et encore moins de dénombrer le patrimoine des collec-
tivités territoriales françaises tant il est conséquent.

On peut néanmoins en dresser un inventaire non exhaustif mais révélateur de cette 
importance.

Par exemple, le réseau d’eau potable représente 23 fois la circonférence de la Terre, soit 
plus de 921 000 kilomètres. Les routes départementales et communales représentent 
plus d’un million de kilomètres. On compte environ 7 000 collèges, plus de 4 000 lycées 
et plus de 27 000 écoles primaires. (Source : « Patrimoine des collectivités territoriales 
en chiffres », étude de la Banque postale collectivités territoriales, juin 2015.)

Cette énumération est celle qui peut être la plus aisée car elle concerne un patrimoine 
connu, facilement repérable et surtout mesurable soit en nombre, soit en quantité.

Mais dénombrer l’ensemble du patrimoine d’une collectivité territoriale de manière pré-
cise peut parfois être difficile du fait d’inventaires imprécis, voire inexistants. Par ailleurs, 
la photo à l’origine déjà floue et prise à un instant donné est sujette à variation du fait 
d’une fluctuation importante de ce patrimoine dans le temps par suite d’acquisitions 
ou de cessions.

B - Valeur du patrimoine
Financièrement, ce patrimoine est évalué à plus de 1 333 milliards d’euros. Il est issu 
d’une agrégation des chiffres de la direction générale des Finances publiques (chiffres 
comptables).

Ainsi, il a été multiplié par 3,4 en 30 ans entre 1978 (392 milliards d’euros) et 2014 
(1 333 milliards d’euros) (source : « Revue de dépenses 2016 – Le patrimoine des col-
lectivités territoriales »).
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Ces chiffres restent sujets à discussion, voire à controverse, du fait, d’une part, des diffi-
cultés de connaissance du patrimoine faute d’inventaires précis et exhaustifs et, d’autre 
part, d’une réelle absence de valorisation pertinente de ce patrimoine comme le montre 
le cas ci-après.

Le patrimoine du département du Loiret

Pour expliciter cette difficulté, nous pouvons évoquer le cas du département du Loiret 
qui a entrepris, en 2014, de faire évaluer par un cabinet externe son patrimoine à 
sa valeur marchande. La diversité du patrimoine (comme pour la majorité des col-
lectivités territoriales) a constitué une réelle difficulté pour le cabinet. 162 sites ont 
été estimés. Résultat : la valeur financière des biens a été valorisée à 232,35 millions 
d’euros. La valeur comptable reprise dans les écritures du département du Loiret 
était de 402 millions d’euros, soit une surestimation de plus de 169 millions d’euros.

Source : https://www.lagazettedescommunes.com/336588/le-loiret-a-evalue-son-patri-
moine-a-sa-valeur-marchande/, publié le 17 mars 2015.

Le cas du département du Loiret est révélateur de la situation dans laquelle se trouvent 
sans doute beaucoup de collectivités territoriales. Il y a donc bien un patrimoine maté-
riel et immatériel que tout un chacun peut voir et même toucher, mais sa connaissance 
et surtout son évaluation sont lacunaires. Aucune appréciation ni aucune mise à jour 
sérieuses ne peuvent être réalisées.
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Chapitre II 

La diversité du patrimoine

La diversité du patrimoine correspond évidemment à la diversité des missions issues des 
blocs de compétences des différentes collectivités mais aussi de l’histoire de chacune 
d’entre elles.

A - Compétences et diversité du patrimoine
Chaque collectivité territoriale exerce des compétences propres et dispose d’un patri-
moine spécifique ou non pour les exercer.

Par exemple, en ce qui concerne la compétence éducation, qui est partagée entre l’État 
et les collectivités territoriales selon le schéma suivant, chaque collectivité possède un 
patrimoine dédié à l’accueil des élèves.

Ce patrimoine ne se limite pas à l’enceinte scolaire et comprendra des « locaux annexes ». 
Ces locaux sont notamment les logements de fonction destinés à accueillir une partie 
du corps enseignant et technique.

Récaptitulatif des domaines de compétences dans le domaine éducatif

Domaine de compétences École Collège Lycée

Enseignement : définition des programmes État État État

Diplômes : définition et délivrance État État

Investissement (construction, reconstruction) et 
fonctionnement matériel 

Commune Département Région

Fonctionnement pédagogique : acquisition de 
matériel pédagogique 

Commune État État

Gestion des personnels enseignants : 
recrutement, formation, rémunération, etc.

État État État

Gestion des personnels administratifs, 
techniques, de santé : recrutement, formation, 
rémunération, etc.

État État Région

Gestion des personnels ouvriers : recrutement, 
formation, rémunération, etc.

Commune Département Région
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Il en est de même pour d’autres compétences, qu’elles soient ou non partagées avec 
l’État ou d’autres collectivités territoriales.

La loi NOTRe (nouvelle organisation territoriale de la République) du 7 août 2015, appelée 
aussi « acte III de la décentralisation », est venue préciser les nouvelles compétences des 
collectivités territoriales. Il était prévu la disparition pure et simple des départements. Ils 
sont toujours là mais avec des compétences moindres (transfert du transport, transfert 
partiel des routes, possibilité de gestion combinée des collèges). Les régions ont vu leurs 
compétences renforcées, notamment au niveau économique. Sur le sujet des transferts 
de compétences, voir ci-après, la sous-partie 3 : « Diversité des modes de constitution 
du patrimoine ».

Le transfert de compétences doit en toute logique s’opérer avec un transfert des moyens 
humains, techniques et financiers.

B - Histoire et diversité du patrimoine
La diversité des patrimoines s’explique aussi par l’histoire de la collectivité territoriale et 
par la volonté politique des élus locaux. Certaines collectivités gèrent, bon gré mal gré, des 
biens particuliers qui ne relèvent nullement de leurs compétences. Évidemment, comme 
indiqué précédemment, c’est aussi une question de choix politique, mais également, et 
surtout, de moyens financiers.

Le fort du Vert-Galant à Wambrechies

Le fort du Vert-Galant est un ancien fort dit « à crête unique » bâti au lendemain de 
la guerre de 1870.
Site désaffecté, il ne fait l’objet d’aucune compétence spécifique de la ville de 
Wambrechies. Il aurait pu être laissé entre les mains de l’État et ainsi poursuivre sa 
lente et inéluctable dégradation.
Or, la ville a décidé de l’acquérir en 2009 auprès de l’État, ministère de la Défense.
Lieu de mémoire de la ville où furent exécutées de nombreuses personnes durant la 
Seconde Guerre mondiale, il constitue un patrimoine historique remarquable et c’est 
ce qui a conduit les élus à en demander la cession.
Ce qui est dommage (pour la ville), c’est que cette cession aurait pu avoir lieu à l’euro 
symbolique. La ville aurait dû faire valoir non seulement l’intérêt patrimonial histo-
rique de ce bien, mais également l’état d’abandon manifeste du site par le ministère de 
la Défense et les risques encourus du fait de squats permanents et de l’impossibilité 
de le sécuriser. Enfin, elle aurait dû faire valoir la charge financière qu’il représente 
pour sa remise en état.
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